
L’expression « infection à VIH » désigne la séropositivité

pour le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) et toutes

les affections qui en découlent chez l’enfant ou l’adulte,

notamment le syndrome d’immunodéficience acquise (sida).

1. Le psychiatre doit connaître les aspects

neuropsychiatriques, psychologiques et sociaux de

l’infection à VIH afin d’être en mesure d’évaluer,

de traiter ou de diriger le patient vers les services

appropriés avec compétence et humanité et dans

le respect des principes de l’éthique.

2. Le psychiatre exerce un rôle dans la prévention

de l’infection à VIH. L’évaluation psychiatrique

complète devrait englober le relevé des antécédents

du patient en matière d’activité sexuelle et d’usage

de drogues afin de déterminer le risque d’infection

à VIH. Le psychiatre devrait aborder avec son

patient les conséquences des comportements

sexuels à risque et de l’usage de drogues. Enfin, le

patient infecté par le VIH devrait bénéficier de

counseling sur le risque de transmission du VIH.

3. Un bon nombre de personnes infectées par le VIH

ou atteintes de sida ne connaissent pas leur état.

Le patient qui présente un risque d’infection à VIH

en raison de ses antécédents et la femme enceinte

devraient se voir offrir la possibilité de subir le test

de dépistage du VIH.

4. La décision de subir le test est volontaire et elle se

prend selon les règles du consentement éclairé.

Les renseignements sur l’état sérologique du patient

demeurent devrait confidentiels. Cependant, le

psychiatre devrait mentionner au patient les limites

de la confidentialité au sujet de la séropositivité et

de l’infection à VIH. En effet, le psychiatre doit se

plier aux exigences provinciales en matière de

déclaration obligatoire et, en de rares circonstances,

il peut être tenu de dévoiler ces renseignements afin

de protéger un tiers.

5. Le psychiatre ne peut refuser de traiter le patient

séropositif pour le VIH pour ce seul motif.

6. Les programmes d’enseignement en psychiatrie à

tous les cycles universitaires ont la responsabilité

de voir à ce que les médecins connaissent la prise

en charge clinique du patient infecté par le VIH

et de sa famille.
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RÉSUMÉ

Le médecin de famille joue déjà un rôle primordial à 
titre de pourvoyeur de soins de santé mentale dans la plupart 
des collectivités du pays. En principe, le médecin de famille 
et le psychiatre sont des alliés naturels dans un système de 
soins de santé mentale. Bien qu’aucun ne puisse répondre à 
tous les besoins d’un patient souffrant de troubles mentaux, 
l’un et l’autre peuvent offrir des services complémentaires 
leur permettant de jouer un rôle clé à différentes étapes 
d’une maladie ainsi qu’à la période subséquente de rétablis-
sement. Il arrive cependant trop souvent que médecin de 
famille et psychiatre n’arrivent pas à établir la collaboration 
apte à renforcer le rôle du médecin de famille, à enrichir le 
rôle de consultant du psychiatre et à améliorer la qualité des 
soins dispensés au patient.

La nécessité de raffermir ces liens, étape clé d’une 
intégration plus propice et plus efficace du système de 
soins de santé, se fait encore plus pressante dans le climat 
actuel de réorganisation accélérée des soins de santé dans 
les provinces. La plupart des provinces s’affairent actuel-
lement à réformer les systèmes de soins de santé mentale 
et de soins primaires, souvent avec un minimum de coor-
dination des efforts. En outre, dans nombre de collectivités 
au pays, on assiste à un remaniement important et rapide 
des services, où l’accent porte sur le transfert des ressources 
depuis l’hôpital vers les ressources communautaires.

Ces modifications accentueront vraisemblablement 
le rôle des soins primaires comme pierre angulaire du 
système de soins de santé, et seront accompagnées de 
changements majeurs en ce qui concerne la prestation des 

soins secondaires et tertiaires. Cette réorientation devra 
s’appuyer sur des partenariats et des modèles de prise en 
charge entre les médecins de famille et les spécialistes, y 
compris les psychiatres.

Devant la nécessité de répondre à ces enjeux, le 
Collège des médecins de famille du Canada (CMFC) et 
l’Association des psychiatres du Canada (APC) ont mis 
sur pied un groupe de travail en vue de rédiger un rapport 
qui soulignera les avantages d’une collaboration accrue 
entre les médecins de famille et les psychiatres, dont profi-
teront les patients et les pourvoyeurs de soins également, 
et qui présentera un éventail des comportements, pratiques 
et politiques des intervenants aptes à stimuler la collabora-
tion en matière de soins de santé mentale.

Un tel rapport vise à encourager la pratique de soins 
de santé mentale partagés en médecine clinique et à 
présenter des façons d’améliorer les activités qu’exercent 
présentement les médecins de famille et les psychiatres. 
Il met aussi l’accent sur la nécessité d’une formation 
appropriée des psychiatres et des médecins de famille, 
leur permettant de travailler efficacement dans un cadre 
de soins de santé partagés. Tout en suggérant des modèles 
de soins partagés entre les psychiatres et les médecins de 
famille, le présent rapport ne tente pas de définir le rôle 
d’autres intervenants qui participent à l’heure actuelle à la 
prestation de soins de santé mentale.

Le comité n’ignore pas les inégalités en ce qui a trait 
à la disponibilité des ressources et à l’organisation des 
services au pays. Il s’est renseigné auprès de psychiatres 
et de médecins de famille, d’associations professionnelles 
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au Canada
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